
Parlement de la Communauté française
Le Monde
A l'étranger

01/12/2017

Mineurs
;etrangers:
l'urgence
d'une réforme

En 2017.25000 jeunes seront arrivés seuls.
un peu partout en France. Leur accueil et
l'évaluation de leur âge virent au casse-tête

Le ••Cinq Ettl.nes>.,unsqua.t d.'1.IIIe.quarantaine de jeunes Africains à
ClImntlnHerrand, aura lUIseZde
bois pour l'hiver, Us avaÎl!nt bt;--
soin de uzo euros, Usen Ilnt col-
lecté 2000, Sur la plate-lOrme de

financeID~nt participatif Leetclù. l;i généro-
sité est au r~ndez-vtlus pour les adolescents
étrangers à la rue, De Dclwrlà Nantes en pas'
sant par AutnUlS, leurs SOS trouvent é<:ho,
Jusqu'à Souleyman!!, un Guinéen qui avait
besoin de 80 euros afin que son frère se rende
il la capitale, Conakry, et lui envoie l'acte de
naissance nécessaire pour convaincre les
autorités français!!s de son âge.

Cette solidarité envers ces adolescents qui
ont fui la misère ou la guerre n'est pas que fi-
nancière. Ch<lque soir, des partlculil!rs llmi·
œnt leur nombre de nuits debQrs en leur of·
frant un Ut. Face il l'ampleur du phénomène,
Médecins sans frontlères (MSF)a annQncé le
29 novemhre l'ouverture d'un centre de jour à
Pantin. le S décembre, "pour tous ceux qui
passent teurs jOflr'$ ~ leurs nuits dons les TUet

de la capitale •..>,Al'heure où il fermera ses.lo-
caux,à YI heurlls, un réseau d'bêbergementcl-
toyen prendra le relais. A Lyon. un groupe se
rMugie il l'uniVersité depuis hl18novembre; il
Nantes depuis le 22. A Marseille, une église a
servi de refuge du 21au 24 novembre,

En :tot?, 25000 jeunes, presque tous des gar-
çons, seront a11'iv&seuls en france, selon les
estitrultions, et se seront presentés comme
mineurs non accompagnés (MNA).Ledouble
par rapport aux: 13000 de 2016 et un gouffre
comparé aux 4000 d'il Ya sept ans. Les deux
tlus (60 %l des arrivants sont recales par ies
départements à la suite d'un entretien qui
consiste il évaluer leur maturité. ilcroiseT les
dates, leur place dans la fratrie et d'autrl!S élé-
ments sur lesqUl!lsils peuvent s~emmêler s'Us
mentent sur leur âge. Ces leunes (70 %

dMricains et 20 % dJ\fghans) qui n'arrivent
pas à convaincre entrent dans la catégorie des
~ mijeurs", comme les a rebaptisés Médecins
du monde (MDM): ni mineurs ni majeurs,
jusœ des adolescents dans un entre-deux qui
leur interdit la prise en charge par l'aide 50-
dahl il l'enfance (ASEI,œllefVéeaux mineurs.
et les nuitées au 11Sou les repas aux Restos du
cœur, plllJr les adultes uniquement. Véritable
casse-tête administratif, leur situation rml~
au grand jour un accuellinéquitablesur lettr-
ritoirè, et un système ilbout de souffie_

.GESTION INDIGNE.
Depuis l'acte 1de la décentrallsatlon,1a pro-
tection de l'e·nfance est confiée aux départe-
ments et la prise en charge des mineurs non
accompagnés s'inscrit dam ce cadre. S'il a
moins de 18ans. un étranger sans adulte n!t'é-

rent est hébergé cians le départellle'nt où il est
arrivé, qui l'évalue, llVaUt d'être envoyé
alIleurs au nom de la solidarité territoriale, En
cas de décision stipulant qu'il est majeur, il
peut faÎl'll un recours devant un juge des en-
fants, "mait ~st très long, et enM!-temps, il
est Ii la Ille ". déplore Agathe Nadimi. • ci-
toyenne solidaire> qui les aide à Paris. " Par-

fài&. certains tentent tellr chanœ dans un autre
département tant /ëwlJuatton est aléatOire",
observe un autre bénévole, car en dépit d'un
cadrage national, les règles dilli!rent.

Ce qui est conimun, en teVllnche, c'est la
préOCctlpation des collectivités. «Ce su[l!t est
dewnu prioritaire pour tous les déporœment'-
resume PieJTl!Manzoni, le secrétaire général
de LAuemblée des départements de France
(ADF),Au-delà de l'effortflnancier qui /fiIoislM
désormais le milliam d'euros (SUT 7.5 milliards
de dépenses KJCiala), nos services sont emboli-
sés. Ce surcroît de tnlvail est devenu in.outena·
ble." Exsangue.s après les bai.sses de dotation.
les départementll sont unanimes à réclamer
au moins de i'argent, à l'wur du président
du Nord, )ean-R!!né Lecerf (LRI.qui s'est ému
d'une situation financièrement if /nten(.lbk lI,

Le vice-pré.sident à l'enfance et à la jeunesse
de Haute-Garonne, Arnaud Silnion (PSI,s'es-
time lui if dans une gestion indigne IIen dépit
• des budgets qui eKplo:sento.

Sentant l'indignation monter, le premier
ministre, Edouard Philippe. a pmmi.s une ré-
forme peur le printemps 2018et a commandé
pour rni-décembre des propositions àun
groupe de tllMlii réunissant les Inspections
générales de l'administration, des affaires .0-
ciales, de la justice et des représentants d~s
départements de france- mais pas d'associa·
tion,il a précisé le 24navembre que l'Etat if QS.

sumero" l'accueil de ces jeunes «jusqUQ ce
qUI:' ia minoritê soit confirmée- et rappelait
que .)3.2 millionsdrums. (déjà prévus $DUS

Hallande) ont été ajoutés au budget 2018.
Beaucoup de collt:ctlvité.s voudraient profi-

ter de cet:re remise à plat pour se débarrasser
de la conflictuelle éva1uation. Paris, qui en a
vu passer 7()Oo en :!Ot7, affiche ce souhait.
«Nous aVOl'l$ douDlé les postes du dispmitff
d'évahultion, en avom n'VlI tes modalités avec
avaœtl, juges. parquet et llHoclatlollS.
EIIlC>l6. Se'ules 60 éYa1uations sur tes 397 re-
cours déposés devant un jllge ont id cassées.
preuve que nous ne flzlsons pas si.mal notre
travaillJ, tnartèle Dominique Vêrsinl. adJoinœ
.la soHdaritl!.• Pourtant, dit-eUe, des dl!polfè-
mmts rI!INofumt nos mineurs quand Ils leur
sont adressés, parce qu'Ils nous jugent trop
laxistes. quand Iftsassodatiom nous accusent,
elles, de classer "majelJT1j" des leunes qui ne le

seraient pas.» A Paris, contrairement il: beau-
coup d'autres dêpartements, tous les jeunes
bénéficient en théorie d'un hébergement
lorsqu'ils se présentent à l'évaluation. Tous,
sauf les «manifestement majeurs », groupe
sur lequel associations, Défenseur des droits
et citoyens solidaires n'ont pas le même re-
gard que la Croix-Rouge (l'évaluateur pour le
département). D'un côté, le Conseil d'Etat a
validé la procédure qui veut qu'ils soient en-
tendus brièvement; de l'autre, les associa-
tions et le Défenseur des droits assimilent ces
entretiens brefs à des renvois sur simple fa-
ciès.Us dénoncent aussi la suspicion forte qui
plane sur les actes de naissance présentés.
«Quand leur véracité nèst pas contestée, on
leur dit que œpapier n'est pas le leur», déplore
Jean-louis Martini, juriste au Groupe d'infor-
mation et de soutien des immigrés (Gisti).

Face à ces positions diffidlement réconcilia-
hIes, les départements rappellent par la voix
de Pierre Manzoni que «l'accueil et l'évalua-
tion sont des prêrogatiws rêgalienneu ...
Comme Edouard Philippe leur a demandé
plusieurs scénarios, ils pourraient proposer
l'idée de plates-formes régionales gérées par
l'Etat, afin d'avancer au moins vers une har-
monisation des pratiques.

Pour la prise en charge de ceux qui sont éva-
lués «mineurs »,les départements ne parlent
pas à l'unisson. Mi'2017, 18000 MNA leur
étaient confiés et certains estiment que
«l'Etat na qua sbccuper d~, puisqu'il afaüti
dans sa mission de surveillance des frontiè-
res ». M. Manzoni voudrait plutôt conserver
ce rôle et faire évoluer les formes de l'accueil
«Nous avons peut-être une ASE datée et œtte
crise est l'occasion de la redessiner ••, observe-

t-il, rappelant que les structures destinées aux
enfants ne sont peut-être pas adaptées à des
adolescents qui ont traVersé seuls IMrique et
la moitié de l'Europe. Lamarge de manœuvre
reste étroite si l'on veut éviter un système sé-
parant mineurs français et étrangers ...même
si des départements, comme le Nord, disent
ouvertement avoir créé des accueils dédiés à
ces jeunes étrangers trois fois moins chers
que ceux destinés aux autochtones.
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D'ABORD DES ENFANTS A PIlOTtGER
Sans présager des décisions ilvenir. JeConseil
d'Etat vient de verser un autre élément au dé·
bat en légitimant l'existence des (aomie, le
8 novembre. Ces centres d'accueil et d'orien-
tation pour mineurs étrangers ont été
ouverts en urgence par l'Etat lors du déman-
tèlement de la • jungle» de Calais en octo-
bre 2016 et présentent des garanties moin-
dres que les structures départementales. Si les
départements prétextent la hausse des flux
pour faire entendre leurs vœux, M. Martini,
du Gisti, rappelle aussi que la grogne a com-
mencé «dès larrivée des premiers mineurs
marocains et algériens isolés. à Marseille. dans
les années 1990. Le département avait même
demandé à l'Etat de se débrouiller avec, ar-
guant qu'il s'agissait d'étrangers, sujet régalien
par excellence». En 2011, c'est la Seine-Saint-
Denis, avec ilsa tête Claude Bartolone (PSl,qui
avait refusé d'en prendre en charge tant qu'il

n'y aurait pas de répartition nationale.
La réforme s'annonce ardue. Le Défenseur

des droits, Jacques Toubon. pourrait même
dire «dangereuse», puisqu'il a déjà prévenu
qu'un «transfert de compétences» vers J'Etat
fait craindre que s'installe «un dispositif qui
tendrait à considérer ces jeunes dabord
comme des étrangers, avant d'être des enfants
à protéger». Exactement ce que redoutent
M. Martini ou Carine Rolland. de MDM en
charge de ce dossier à Nantes. Pour ces mili-
tants, «si J'Etat reprend les évaluatioFlS en
main,les jeunes qui ne seront pas reconnus mi-
neurs risquent de se retrouver rapidement avec
une obligation de quitter le territoire français ».
Pendant que se dessinent des politiques plus
dissuasives, les l11ineurs étrangen, eux, quit-
tent leur famille de plus en plus jeunes pour
multiplier leurs chances d'entrer dans les ca-
nons européens de l'accueil _

MAltYUNI BAUMARD

«Quand tu débarque s à Paris, on te dit "va voir Agathe"»

"AU A-T-U BUH l'JUS son bus? Parisienne un peu bobo a pris un
Mard! .u ncvembre, Agathe. que •• d • ceU . 'it '
cette question a l'évrillée, envoie un vuage a 90 egtes. e qw a VIS e
SMSà 1'1Idoiescent qui la rassure par une bonne partie de la planète. tra-
d'autres mots que le d'inquiète je vaillé sur des navires de croisière,
gère. habituel des enfants fiançais à vendu du tourisme haut de gamme,
leur mère. Ali n'est ni français, ni le
fils dj\gllthe, juste un fils de cœur de voyage désormais à travers les récits
cette maman solidaire. Quelques des jeunes Africainset Afghans,
heures phu tard. dans le U' arrondis- Elle travaille en solo. Elle n'est
sement dl! Paris, eUe distribue de=- d'aucune association et a taU)'ours dit
trois chosl!'S i des jeunes tput justl!
débarqués quand son œU s'arrtre non aux propositions de ralliement.
sur le tee-shirt d'un jeune Guinéen. Elle n'a pas besoin d'étiquette pour
Sans un mut, eUe a jaugé sa carrure
ets'estmiseàfDuUlerunsacdesport collecter par son compte Faœbook.
rempli de vêtements chauds. redcn- «Je réclame beaucoup, mais les gens
nant sourire au gamin. fi 'd bl " ui eU ui

Besoin d'un pull. d'un Ut.d'un télé- sont Orml a . es », se reJo tee q
phone, d'une rech;u-ge SIM ou d'un a instauré leprincipe d'un «déjeuner
repas/«Quandtuf'sétmngerrtque mineurs,> servi près du métro
tu débarques toutseul à Paris. on te Couronnes chaque midi Pendant ce
dit ·VQ voir Agathe" lI\ sourit Ahmad.
désormais reconnu mineur donc qu'on appelle «les déjs d~gathe Il

pris en charg~ par l'aide sodale à - même si d'autres les servent et ont
l'enfance (ASE).Aaathe Nadimi, lren· cuisiné -. eUe repère ceux qui lui
tenain. est devenue la spklaliste semblent trop minots po.ur dormir à
derrain" des galères des jeunes· mi·
grants, Elle les conselDe. les aide. les la rue, s'enquiert de leur histoire et

. . . . leur trouve un lit par Faœbook.
onente, U,nnom de )ug~des enfants C'estelle qui a envoyéAlien Breta-
en haut d un~ CO?vocatlonlui suffit gne. Histoire folle que celle de cet
~ur savoir Sile Jeune ~ra, recon~u Afghan évalué mineur à Paris, en-
mIl~e~ ou no~ par la )u~ce. ap;es voyé dans le VaI-dnise dans le cadre
aVOirété refuse lors de l evaluation de la répartition nationale et rééva-
départementale, lué majeur là-bas.Mis dehors de son

foyer.Aliest revenu dans la capitale
SaMétlquette. •. où il va demander au juge de tran-
~athe a deux vies. Cote pile, prof à cher son cas. «Mais comme une ga-
I ecole de commerce Sup de Co 1èrenamve jamais seule. observel'en-
La Roc?eUe et d~s des fonna~ions seignante.le juge ordonne à nouveau
d: ~cee consacrees au .tounsm~, un test osseux et ilfaut attendre jon-
Cote face, figure ~u ~arls des ~1- vier ou février 2018.» Avant son dé-
gtants. Depuis qu un Jour ,de pnn- part pour PoisS}T,Aliétait entré dans
temps 2016, elle a débo~e s1;lf les le petit cahier d~gathe, celui où elle
campem~nts dans,la ~go Jaune note les prénoms. Un truc de prof?
de sa .mere bourree de vëtem~nts, M.B,
noumture et couvertures, sa vie de
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La« loterie de rasile» pour
les mineurs isolés arrivés en Suède
Des jeunes sur le territoire depuis 2015 attendent toujours une décision

MALMO (SUÈDE) .
rcrt'etpondanlï!' régional/'

A vez-vous de la place sur
vot" CQIlapépour un ado
quelque temps 1» Laques-

tion, adressêe aux paroîs-siens de
la région de Goteoorg, sur la c6te
ouest de la Suède. émane de l'évè--
que Per Eckerdal Les Jeunes qu'il
chercl\f! à loger sont de! deman-
deu.rsd'aslle, arrivés en Suède ilya
deux ans en tant que mineurs non
ac.cnmpagnés,mais qui ont depuis
atteint la majorité et attendent
toujoU!$ une décisicm finale. Ac,.
cueUlis pllr les cottununes à leur
arrivée, Us sont priés, le Jour de
leurs 18 ans, de faire leurs valises,
et sont ~nvoyés dans un centre
pour adultes, souvent à desœntai-
nes de kiJQmètres de leur écol~.

En Suède, leur sort divise lus-
qu'au sein du gouvernement OÙ.
sous la pression des Verts, les
sociaux-démocrates ont accepté,
lundi 2.7 novembre. de donner
un.e nouvelle chance à certains
d'entre eux. Slia proposition est
adoptée par le Parlement. ils
pourront, d'id l'êté prochain, d~
poser une nouvelle demande
d'asile pour étudier en Suède, à
condition d'être arrivés avant le
24 novembre 2015 (date du durcis-
sement de la loi sur l'adlel et
d'avoir attendu au moins qujnze
mois avant d'obtenir une déri~
lion de l'Oftice d~ migrations.
Entre 8000 ·et 9000 personnes
pourraient être concernées. Pour
les ONG,c'est un premierpas,loln
d'être suffuant.

La Suède a accueilli 35369 mi-
neurs isolés en 2015, soit ID ~ des
160000 demandeurs d'asne am·
vés cette année-là dans l~ pays.
avant qu'elle ne ferme ses frontiè-

!eS en janvier 2016. Neuf sur dix
SQnt des garçons, aux deux tiers
originaires d~ghanistan. A l'épo-
que,les fonctionnaire!'! de l'Offxœ
des rn.tgrations, débordh. se con·
tentent d'enregistrer leurs de--
mandes d'asile. puis le, dispat,
ment dans 11!S communes. Ili pa-
tientent un an, parfois deux.
avant une convocation.

SdAllrIoI ubuesques
L'incertitude pèse sur leur santé
mentale, selon une étude réalisée
par l'Ombud$man (le Défenseur
des droits} des enfants; «Ils ~nt
des dHflClllt~s il se ronœntfl!r à
l'école,mal à la tête. QU ventre -, ra-
conte la juriste Mai FagerJundSe-
Ion les ONG. au moins onze mi-
neurs isolés auraient mis fm il
leur jour depuis 2:016 -le dernJer
en date. Assad. un Afghan mal-
voyant de ta ans, s'est suicidé en
septembre, aptèsavoir appris
qu'il allait être expulsé avec son
frère E:zmat, 16ans. dans un pays
OÙ il n'avait plus de fanillle.

«Mieux vaut mQurir ici que de
retourner en Afghan/stan poUf se
faim tuent dit Munir. Lui a eu fi dit
la chance JI , Une semaine avant
$00 dix-huitième anniversaire, cet
Afghan azam, dont le père a été as-
sa$Siné par lestalibans. a décroché
un perml$ de$éjour permanent.
Mais il pense à ses amis déboutés:
«JJ nya aucune logique. On Q l'Im-
pre$lion qu'ils tirentQu sort >\1

Les ONG dénoncent elles aussi
fila laterle de r~ui1~iI>,qui s'est en~
core auravée depuis le leirman, et
lt recours aux tests O$seux pout
détenniner l'âge des demandeurs
d'asHe, estime Kinna Skoglund.
du réseau Vi staf mte ut (Il Nous
ne $upportons pluSJI). Ces tests
incluent une raclio des dents de

sagesse et un IRM du genou. Us
sont proposés fl'eltous les jeunes
in~Qpables de prouver leur mino-
rité ». indîqu~ Irene Sokolow, de
l'Office des migfitioru:.

La méthode est vivement con-
testée par les experts. l'l Le risque
pourqu'un enfant soit clau.é à tort
comme un adulte est de J9" Il,

estime Fredrik Tamsen,. médecin
légiste. PIus.ieurs de St$ collègut's
refusent d'effectuer ces tests
qu'Us Jugent «si peu ./fables et si
potentieUement Juridiquement in-
certains que œux qui sont ~mi-
nés risquent de voir1eur avenfr en·
tier dkidé SUt des bases erronées».
Mme constat de la part de lAsso·
dation des pédiatres.

La. secrétaire générale de l:As-
sociation des. avocats suédois,
Anne RamberJ, dénonce leur ca-
l'aCtère «arbitraire", arguant
qu'Us sont souvent utlllsés Il' au
désavantage» du jeune. Avec des
conséquences, dramatiques, puis-
que si 70% des mineurs obtien-
nent l'asile. Hulement 10 % des
jeunes dont l'âge est révisé à la
hausse décrochent un permis de
séJour, rontre50 % pour Jes autI'M
catégories. Les bénévoles racon-
tent des scénarios ubuesques: un
ado, le genou blessé après une at-
taqueà la grenade. qui n'a pu su·
bir le telt et dont l'Office des mi·
grations estime qu'il n'a pu faire
IIIpreuve de ion iige_.

«l'y a une volonté de Jaire du
chilfre, s'indigne Xinna Skoglund.
Cela 1'I'i2 plus de sens. 4uand per-
sonne n'arrive, Il Désespérés, de
piura;en plus de jeune:s quittent le
royaume, dIrection Parh.. où
l'Eglise suédoise les volt débar-
quer par dizaines, dans l'espoir
d'obtenir l'as,ileen F-ranœ._

ANlQ-F1lAlfÇOUlI mvmrr
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A Toulouse, le squat L'Etoile de Tunis accueille
des adolescents « esseulés, polytraumatisés »
Un collectif de profs, d'avocats, d'infirmiers et de travailleurs sociaux bénévoles, encadre,
depuis octobre, une trentaine de jeunes migrants logés dans un ancien hôtel de passe

TOUWUSi. . C'O"NpondatlCt'

L'endroit ressembleà un
décorde film noir des an-
nées 1960. Un hôtel de

deux étages, Chez Tony ou
L'Etoile de Tunis, qui fait l'angle;
plus loin un cul-de-sac avant laro-
cade nord de la ville, dansJe qWlr-
lier de Lalande. Quelques anciens
pavillons, des usines fennée$. Le
soir. le baUet sombre des prosti-
tuées. Mais la situation est bien
actuelle. A l'intérieur de cet an-
cien hotel de passe, racheté par
Toulouse Métropole, une tren-
taine de gamins mineurs OClCU-
pent les trente-ctnq chambres
aux murs décatis. Des garçons à
95'14. arrivés du Mali, de Côte
d1voire, de Guinée-Conakry ou
du Cameroun. Us sont là. à atten-
dre des jouts meilleurs, encad,rlis
et accompagnés par lei bénévoles
du collectif AutonoMIE (MrE.
pour mineurs isolés étrangeu~.

Le squa.t e$t inst ••llé depuis le
15 octobre pour faire face au /t Q CD.
situarion abomlnabledece$ jeunes
migrants, souvent fsol~$, qui ne
sont pas pris en charge par les cIro
cuits dits trodirionnelu, selon Si~
mon (qui souhaite rester ano-
nyme), 38ans, membre du collee-
tif. Çorutitué en avril 2016, Auto-
noMa rassemb~ à ce jour près dI1
:100 bénhvoles: travallleun so-
ciaux. infmniers. Instituteurs,
professeurs à la retraite, familles
d'acrueil. avocats", autour d'un
noyau dur de sept ou huit perwn-

nel, quise reJa:ient à L'Etoile de Tu·
nis. «Le conseil départemental de
Hal.lte-Gtlronnea ralenti la prise en
charge des jeunes migrants, no-
tamment les nuitées d'hôtel en
fuillet 20J6, en créatit un Ddaoemi
(Dispositif départemental d'ac-
cueil, d'évaluaUonet d'orienta-
tion], un centre d'accueil de seule-
ment 50 places. pouuuit Simon.
D'autm sont envoyés dans des
foyers, mais rést loin de suffire,
beauœup ront Ii /Q rue, »

.Tout est IiMn.
Depuis. le collectif multiplie les
recours en justice, en saisissant
le juge des enfants, et a créé un
réseau de famllles d'accueil qui
prennent en cbarge des jeunes
pour des périodes courtes. La
plupart ont des pilpiers de leur
pays d'otigiliè, d'llutres pas. C'est
au Dclaoeml de déterminer leur
igl!, puis de les orienter. Ma-
jeurs.Hs risquent l'expulsion du
territoire.

La décision de squatter un bâti·
mem a été prise ••par opportunité
.sur ce lieu, mais on y ptmalt dl'"
puis longtemps. précise Elodie,
une autre bénévole. Je plisse mes
fournie.! cet. Tout est "'filirl!: s'oc,
cuper dl" l'ateJier~lo, de la cuisine,
de l'accueil, de l'accês awc soins,
gtrerlesdmsiel'S administmtip.,.

Au début de l'occupation, la po-
lice est bien venue constater la si-
tuation, mais depuis, pas de si-
gnes d'huissiers ni d'avis d'expul-
sion not1fi~ par la Métro~le, Le

POUR SAM BOE. 16 ANS.
C'EST UN NID PRÉCAIRE,

APRÈS UN VOYAGE ENGAGt
Il Y A QUATRE ANS.

ORIGINAIRE DE l'OUEST
DU MALI, Il EST PARTI
«SEUL. EN FUYANT LA

MISÈRE ET LA GUERRE D

squat autogéré s'organise. avec
quelques voisins. qu'if alllUu ras-
/Iurer H, précise Simon. Dans cha-
que chambre, une personne,
deux plus rarement. Une salle de
classe commune, une saUe télé,
un blUl!àU d'accueil une cuisine,
une terrasse, .. Mais pas de dutuf-
fage pourle moment, se.ull! l'élec-
tricité a été rebranchée.

Pour Sambae, 16am. c'est un
nid précaire après un voyage en-
gagé il y a quatre ans. Originaire
de Kayes, Ii.l'ount du -Mali. il est
parti «seul. en fuyant la misère et
la guerre If, «le suis plissé en Libye,
en Italie, put. en France Ii Nice,
puis Toulouse, énumèrl!"t-il. A
chaque foi$. la galère, l'tU de t,,"-
vaU à tJtJuW!T, la violl"~e.Je veux
absolument rester en France .••

Comme la plupart de ces déraci-
nés, il a entendu parler du squat
au Ddaoeml, où il ne pouvait pas
rester. n a passé quelques nuits

dalllla rue et retrouve ici d'autres
Maliens qu'il ne connaissait
~vjdemment pas. IlJe veux billil
apprendre Il;! langue put. t/'Qllver
Ul1 boulot, j'aimerais bien mms la
plomberie, raconte un autIll!, qui
veut rester anonyme. Au Mali.
C(!st impossible, je n) retournerai
jamais de toure JarDlI .••

«Ce sont tous de$ gamill$ e$SeU-
lés, poiytmumatisé.s. Certains ont
~tB torturés, vendus l'omme es·
c/(lVl!, foujQU TSrclt;lreuis sur 'eun
parcours », insiste Simon. Au-delà
du quotidien, c'est bien une prise
en charge globale qu'il faut mettré
en place. Assistantes sociales. pro-
fesseurs et avocats se relaient pour
donner des CDurs de français, rem-
plir les dossiers. U faut faire le
voyage à Bordeaux ou. Paris, dans
les consulats ou ambassades, pQur
tenter d'obtenir, grâce aux recours
en justice, des placements dans
des structures habllltées à J'aide
soci3le à l'enfance.

le soir, certains vont fouiUer
dans les poubelles du supermar-
ché voisin aval1t de rentrer man-
ger ensemble. Le Secours popu-
laire a bien fourni des colis, mais
il manque des produits frais, du
riz, même du papier toilette.
Pour Elodie, "ce sont des ados
comme les Qutres, aVec une "utre
culture. maise)ctrime-mtn t sagt'$,
polu, qui Ollt SQif d'apprendre 101,

Au mois de novembre, deux
d'entre eux ont fait une tentative
de suicide .•

l'HILIPPJl GAGNEBn
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